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16) Travaux réalisés dans nos biens à louer 
 

TRAVAUX RÉALISÉS DANS NOS BIENS À LOUER : 

Les travaux décrits dans cette partie devront être réalisés par des professionnels et donner 
lieu à une facture pour pouvoir être déductibles. 
 

Si vous réalisez vous-même vos travaux, vous ne pourrez déduire que les factures de 
matériaux (et d’outils en meublé s’ils sont à l’usage exclusif de votre activité), sans possibilité 
de valorisation de votre main d’œuvre à travers une déduction.   
 

PS : Les matériaux et outils seront obligatoirement déduits en charges ou amortissements pendant 
l’exploitation du bien, nous ne pourrons pas les prendre en compte pour le calcul de la plus-value. 
(Contrairement aux travaux réalisés par les professionnels pour lesquels nous aurons le choix entre les 2.) 

Les travaux se différencient fiscalement en 3 grandes catégories : 
 

✓ Les travaux d’amélioration 
Ils ont pour objet l’installation ou le remplacement d’un équipement ou élément de 
confort nouveau ne modifiant pas la structure du bien. 
(ex. : installation ou remplacement du chauffage central, d’une salle d’eau, d’une 
cuisine, du tout-à-l’égout, d’un ascenseur…) 
 

✓ Les travaux de réparation et d’entretien 
Ils ont pour objet le maintien ou la remise en état du bien permettant un usage 
normal, sans modification de sa consistance, agencement ou équipement initial et 
sans accroître sa valeur. 
(ex. : réfection des peintures extérieures, des planchers, réparation d’un ascenseur…) 
 

✓ Les travaux de construction, reconstruction ou agrandissement 

• Apportant une modification importante aux gros-œuvre de locaux existants 

• Ou travaux d’aménagement internes qui par leur importance équivalent à 
une reconstruction 

• Ou ayant pour effet d’accroître le volume ou la surface habitable des locaux 
existants 

Au régime Foncier-réel : 
 
 

✓ Sont déductibles en CHARGES : Les travaux d’amélioration et les travaux de 
réparation /entretien 
 

• À condition d’avoir lieu avant la 1ère mise en location, entre 2 locations, ou 
pendant une location* 
 

• À condition de ne pas faire partie des travaux incombant légalement aux 
locataires 
(ils constitueraient alors des charges récupérables, dont nous demanderons 
le remboursement au locataire, et ne seront pas déductibles) 

 

✓ Ne sont PAS DÉDUCTIBLES : Les travaux de construction, reconstruction ou 
agrandissement 
Ainsi que tous les travaux incombant légalement aux locataires, et ceci même dans le 
cas où nous les réglerions sans en demander le remboursement au locataire. 

 

*Il ne s’agirait donc pas de déduire des travaux que l’on effectuerait en fin de location, juste 
avant la revente du bien. 
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Dans les régimes BIC-réel et SCI à l’IS : 
 

Tous les travaux seront déductibles à condition d’avoir lieu avant la 1ère mise en location, 
entre 2 locations, ou pendant une location. * 
 

✓ Sont déductibles en CHARGES : Les travaux de réparation /entretien inférieurs à 
500€ HT (600€ TTC) 
 

✓ Sont déductibles en AMORTISSEMENTS : Les travaux d’amélioration, de 
construction, reconstruction, agrandissement. 
Et de façon plus générale tous les travaux dont le montant dépassera 600€ TTC. 

 

ATTENTION : Les durées employées pour ces amortissements devront être les mêmes que 
celles fixées pour l’amortissement des différents composants du bien. 
(S’il s’agit par exemple de travaux concernant du gros œuvre, et que la durée d’amortissement 
du composant « gros œuvre » du bien a été fixée à 50 ans, nous devrons nous aligner sur cette 
durée pour ces nouveaux travaux). 
 

*Il ne s’agirait donc pas de déduire des travaux que l’on effectuerait en fin de location, juste 
avant la revente du bien. 

 

Note : Les travaux ainsi déduits en charges et en amortissements pendant l’exploitation du 
bien ne pourront plus être employés lors du calcul de la plus-value imposable pour majorer le 
prix d’acquisition par leur montant en plus-value des particuliers. Il s’agirait sinon d’une double 
déduction. (Il faudra choisir entre leur déduction et leur prise en compte pour la plus-value) 

 

Leur déduction en charges/amortissements pendant l’exploitation ne nous privera cependant 
pas lors du calcul de la plus-value des particuliers de la possibilité de majorer le prix 

d’acquisition après 5 ans de détention d’un montant forfaitaire de travaux de 15% du prix 
d’achat. (BOI-RFPI-PVI-20-10-20-20) 

 

Micro-
Foncier 

& Micro-BIC 
Foncier-réel 

BIC-réel 
(que ce soit simplifié ou 

normal, et LMNP ou LMP) 
SCI à l’IS 

NON 
DÉDUCTIBLE 

• Travaux 
d’amélioration et 
travaux de 
réparation/entretien :  
(Ou matériaux destinés à de 
tels travaux réalisés par nos 
soins) 
Déductibles en 
CHARGE 
(sauf si incombent au 
locataire) 
 

• Travaux de 
construction, 
reconstruction ou 
agrandissement : 
NON DÉDUCTIBLE 

• Travaux de 
réparation/entretien 
< 500€HT :  
(Ou outils/matériaux 
destinés à de tels travaux 
réalisés par nos soins) 
déductibles en 
CHARGE 

 

• Travaux 
d’amélioration, 
de construction, 
reconstruction ou 
agrandissement 
ou > 600€TTC : 
(Ou outils/matériaux 
destinés à de tels travaux 
réalisés par nos soins) 
déductibles en 
AMORTISSEMENTS 

• Travaux de 
réparation/entretien 
< 500€HT:  
(Ou outils/matériaux 
destinés à de tels travaux 
réalisés par nos soins) 
déductibles en  
CHARGE 
 

• Travaux 
d’amélioration, 
de construction, 
reconstruction ou 
agrandissement 
ou > 600€TTC : 
(Ou outils/matériaux 
destinés à de tels travaux 
réalisés par nos soins) 
déductibles en 
AMORTISSEMENTS 
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17) Mobilier, électroménager et autres équipements 
 

MOBILIER, ÉLECTROMÉNAGER ET AUTRES ÉQUIPEMENTS 

Ces éléments seront déductibles dans les régimes BIC-réel et en SCI à l’IS : 
 

✓ En charges lorsque leur montant unitaire est inférieur à 500€HT (600€ TTC) 
 

✓ En amortissements lorsque leur montant unitaire est supérieur à 500€HT (600€ TTC) 

Au régime Foncier-réel en revanche, ils ne seront pas déductibles, car ce régime implique une 
location nue. 

Micro-Foncier 
& Micro-BIC 

Foncier-réel 
BIC-réel 

(que ce soit simplifié ou 
normal, et LMNP ou LMP) 

SCI à l’IS 

NON DÉDUCTIBLE NON DÉDUCTIBLE 

Déductible en CHARGE 
si < 600 € TTC 

 

Ou AMORTISSEMENT 
si > 600 € TTC 

Déductible en CHARGE 
si < 600 € TTC 

 

Ou AMORTISSEMENT 
si > 600 € TTC 

 

1er Exemple : Extrait de facture pour des couverts et ustensiles de cuisine : 
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Dans cet exemple de facture pour des couverts et ustensiles de cuisine, nous avons choisi de 
réunir sur une seule facture l’ensemble de ces accessoires/équipements. 
Le montant étant inférieur à 500€HT (600€ TTC), ces dépenses constitueront des charges 
déductibles pour un montant de 57,95 €. 
 
Notez que si le montant total de la facture était supérieur à 600€ TTC, nous aurions pu les 
intégrer en amortissement plutôt qu’en charges. 

 
2ème Exemple : Extrait de facture pour des meubles et accessoires de literie : 

 

 
 

Dans cet exemple de facture pour un cadre de lit, un matelas, et autres équipements de literie, 
nous avons choisi de réunir sur une seule facture l’ensemble de ce mobilier/accessoires. 
 
Le montant étant inférieur à 500€HT (600€ TTC), ces dépenses constitueront elles aussi des 
charges déductibles, pour un montant de 385,39 € 
 
 
Si le cadre de lit, par exemple, avait valu plus de 600€ TTC, il aurait été préférable de demander 
2 factures, une pour le cadre de lit, à déduire en amortissement (sur 5 ans par exemple), et une 
pour le reste des accessoires, à déduire en charges. 
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3ème Exemple : Extrait de facture pour un lave-vaisselle : 

 

 
 

Dans cet exemple de facture pour un lave-vaisselle, le montant engagé étant inférieur à 500€HT 
(600€ TTC), cette dépense constituera une charge déductible, pour un montant de 219,98 €. 
 
(Notez qu’il nous serait légalement permis de le déduire en amortissement, mais cela ne serait 
pas à notre avantage). 
 
Si ce lave-vaisselle avait valu plus de 600€ TTC, nous aurions été contraints de l’amortir (sur 5 
ans par exemple) et donc d’étaler sa déduction dans le temps, plutôt que de le déduire en un 
seul coup dès l’année d’achat. 
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18) Frais de comptabilité et de CGA au régime BIC-réel 
 

FRAIS DE COMPTABILITÉ ET DE CGA 
au régime BIC-réel 

Cette partie ne concernera que les bailleurs soumis aux régimes BIC-réel, LMNP ou LMP. 
 
 

Dans ces régimes : 
 

✓ Le remplissage et la transmission des liasses fiscales par un comptable ou un site de 
comptabilité en ligne (prestataire habilité) sera fortement recommandé. 
Bien que nous puissions le faire par nous-même (sur notre espace pro impots.gouv), le 
remplissage des liasses fiscales est une procédure complexe que nous préfèrerons 
souvent confier à des professionnels. 
 

✓ L’inscription à un Centre de Gestion Agréé (CGA) (ou OGA Organisme de Gestion 
Agréé) dans les 5 mois suivants le début de l’activité ou de l’année fiscale 
(sans quoi il faudra attendre l’année suivante pour pouvoir de nouveau adhérer) 
 

Permet : 
 

• D’échapper à une majoration des revenus locatifs nets de 25% 
 

• De bénéficier d’une réduction d’impôt à hauteur de 2/3 des frais de 
comptabilité (Frais de comptable + Frais de CGA) 

Plus de précisions sur la majoration des revenus locatifs : 
 

Sans inscription au CGA, les revenus locatifs NETS issus de la location meublée sont majorés 
de 25% lorsqu’ils sont positifs. 

 

Il s’agit bien ici des revenus NETS = ceux constituant la base d’imposition. 
= revenus BRUTS – charges – amortissements. 

 

Pour une année où nous aurions plus de charges/amortissements que de revenus BRUTS, 
nous aurions 0€ de revenus nets. 

Il faudra donc voir si cela vaut tout de même le coup de s’inscrire au CGA… 

 

Plus de précisions sur la réduction d’impôt : 

 
Cette réduction d’impôt est soumise à des conditions d’application : 
 

✓ L’inscription au CGA 
 

✓ Louer en meublé et en nom propre (cela exclut donc l’indivision et les exercices en 
société) 
 

✓ Réaliser moins de 70.000€ de recettes annuelles 
 

✓ Payer de l’impôt sur le revenu 
(peu importe l’origine des revenus : salaires, revenus fonciers…) 
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Cette réduction d’impôt sur le Revenu s’applique à hauteur de 2/3 des frais de comptabilité : 
(Frais de comptable + Frais de CGA) 
 

✓ Dès lors que nous sommes redevables de l’impôt sur le revenu, selon un régime réel 
d’imposition. (Cela semble évident, sinon elle ne s’applique sur rien…). 
 

✓ Dans la limite de 915€/an maximum de réduction d’impôt lié à ce système. 
 

✓ Dans la limite du montant de l’impôt sur le revenu dû cette année-là. 
(On ne donc peut pas gagner de l’argent même si la réduction d’impôt est supérieure 
au montant de nos impôts. Ce n’est pas un crédit d’impôt.) 
 

Cette réduction d’impôt sera à indiquer sur notre formulaire 2042 C PRO de déclaration de 
revenus, dans la case dédiée aux réductions d’impôts d’activités commerciales (7FF). 
 
Contrairement à une charge, ce montant ne vient pas en déduction de la base imposable, mais 
bien directement en déduction directe du montant de nos impôts. 
 
 

Les 1/3 de frais de comptabilité restants constituent une charge déductible de la base 
imposable des revenus meublés : 
 
En réalité, la totalité des frais de comptabilité est déduite en charges, mais l’on procède pour 
compenser à une « réintégration » du montant de la réduction d’impôt (2/3) pour la 
détermination du résultat de l’activité de location meublée. 
 
Finalement, seul le « reliquat » de 1/3 des frais constituera donc réellement une charge. 

Micro-Foncier 
& Micro-BIC 

Foncier-réel 

BIC-réel 
(que ce soit simplifié ou 

normal, et LMNP ou 
LMP) 

SCI à l’IS 

NON CONCERNÉ NON CONCERNÉ 

2/3 en RÉDUCTION 
D’IMPÔT 

 

1/3 déductible en  
CHARGE 

NON CONCERNÉ 
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1er Document : Exemple d’extrait de facture d’un site de  
comptabilité en ligne : 

 

 
 

 

2ème Document : Exemple d’extrait de facture de mon CGA : 
 

 
 
 

Cet exemple nous présente des frais de comptabilité en ligne de 249 €, et des frais de CGA de 
120 €. 
Soit 369 € de frais de comptabilité au total. 

 
Pour des revenus de location meublée nom propre inférieurs à 70.000€/an, nous aurons donc : 

 
• 2/3 = 246 € de réduction d’impôt sur le revenu 

(à condition d’avoir au moins 246€ de revenus) 
 

Si par exemple vous aviez 1000€ d’impôts sur le revenu, vous n’en aurez donc plus 
que 754. 
Si en revanche vous aviez 200€ d’impôt sur le revenu, vous n’en payerez simplement 
pas. 
 

Ces 246€ seront à indiquer dans la ligne 7FF de notre déclaration 2042 C PRO.  
 



LES ÉTAPES DE LA MISE EN LOCATION – Déduction des charges et amortissements 

 

Comment INVESTIR en IMMOBILIER LOCATIF ? Livre Formation – Daniel VU                     331   

 

• 369€ (3/3) de frais de comptabilités ajoutés dans les charges déductibles de notre 
activé LMNP. 
 

Et 246€ (2/3) de réduction d’impôt ajoutés (« réintégrés ») dans les revenus 
imposables de notre activité LMNP. 
 
=> Soit finalement une différence (reliquat) de 123€ (1/3) de charges déductibles de 
la base imposable de l’activité de loueur meublé. 

 
 
Et nous éviterons la majoration de 25% des revenus nets. 
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19) Amortissement de notre bien immobilier 
 

AMORTISSEMENT DE NOTRE BIEN IMMOBILIER 

C’est là l’un des grands avantages des régimes meublés au réel, que sont les régimes  
BIC-réel (LMNP ou LMP), et les SCI à l’IS. 
 
Aussi incroyable que cela puisse paraître, il sera possible de déduire le montant de notre bien 
immobilier en amortissement. 
(L’amortissement étant je le rappelle, une charge étalée dans le temps venant réduire notre 
base imposable). 
 
 

Cette déduction ne concerne malheureusement pas le régime Foncier-réel. 

Certains investisseurs et formateurs « simplifient » le fonctionnement de cet amortissement, 
en expliquant que l’on pourra : 
 

« Déduire chaque année de nos revenus imposables 1/33ème du prix (donc 3%) de notre bien 
pendant 33 ans » sans donner plus de détails. 
 
 

Nombre de nouveaux investisseurs prennent à la lettre ces explications simplifiées, (dont 
l’idée et l’ordre de grandeur sont bons), et passent ainsi à côté de notions capitales concernant 
le fonctionnement réel de cet amortissement. 

La valeur à prendre en compte pour déterminer le montant global de cet amortissement sera : 
 

✓ La valeur d’achat du bien immobilier* 
 

✓ Éventuellement augmentée des frais de notaires et des frais d’agence 
immobilière** 
Ces frais seront alors amortis au même titre que le bien immobilier, c’est-à-dire qu’on 
les fusionnera avec la valeur d’achat du bien, et ne ferons plus de différence entre ces 
différents éléments par la suite pour le calcul de l’amortissement. 

 
 
*Si le bien avait été acheté plusieurs années auparavant, il faudra faire une estimation de la 
valeur du bien à la date de mise en location, en faisant éventuellement appel à un expert 
immobilier.  
L’amortissement commencera à partir de la date de début d’activité de location meublée 
sans prise en compte des années précédant ce début d’activité. 
 

**Dans le cas où nous choisirions de les intégrer en amortissements plutôt qu’en charges. 
Cette modalité de déduction nous sera moins favorable, nous préférerons la déduction en 
charge. 
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Ce montant global à amortir (comprenant ou non les frais de notaires et frais d’agence immo),  
sera considéré comme étant constitué de plusieurs « Composants »  

(gros œuvre, façade, équipement, terrain, etc.) 
 

Chacun de ces composants possédant sa propre durée d’amortissement 

 
Durées moyennes d’amortissement des locaux fixées par la jurisprudence : 

 

Composants 
Part des composants dans 

le prix 
Durée de l’amortissement 

Terrain* 10 à 20% Non amortissable 

Structure – Gros œuvre 30 – 50 % 50 – 55 ans 

Façade – étanchéité – 
couverture – menuiseries 

extérieures 
5 – 15 % 20 – 50 ans 

Équipement IGT 
(installations générales et 

techniques) dont chauffage, 
chauffe-eau 

15 – 25 % 15 – 30 ans 

Agencement (cloisons, 
chapes, plâtrerie, 

revêtement, plomberie, 
câblage, élec) 

15 – 25 % 7 – 15 ans 

TOTAL/Moyenne 100 % 33 ans 

 
*Nous notons que le composant « Terrain » n’est pas amortissable, car il ne se déprécie en 
principe pas en raison du temps qui passe. 
Il est souvent pratiqué une valeur forfaitaire du terrain représentant 10 à 20% du prix global. 
 



PARTIE 2 : L’EXPLOITATION DE NOTRE BIEN 

 

334                          Comment INVESTIR en IMMOBILIER LOCATIF ? Livre Formation – Daniel VU 

La part de chaque composant dans le prix du bien, ainsi que leur durée d’amortissement sera à 
définir avec notre comptable ou notre site de comptabilité (et pourront être plus ou moins 
favorables selon le comptable). 
 
Nous gagnerions par exemple à ce que la part du composant « Terrain » (non amortissable) 
soit la plus faible possible. Sans toutefois exagérer sous peine de redressement fiscal. 

Impact de cet amortissement du bien à la revente : 
 
 
 

Selon les régimes, l’amortissement du bien entraînera des conséquences totalement 
différentes. 

 
 

✓ Régime Foncier-réel/Micro-foncier/Micro-BIC : 
Il n’y a je le répète, pas d’amortissement du bien, et donc aucun effet à la revente… 

 
 

✓ Régime BIC-réel en LMNP : Plus-value des particuliers 
C’est le grand gagnant de cet amortissement… le beurre et l’argent du beurre ! 
 

Malgré les amortissements effectués tout au long de la détention du bien, la valeur 
du bien prise comme référence à la revente pour le calcul de la plus-value NE 
PREND PAS EN COMPTE CET AMORTISSEMENT ! 
(alors même que l’amortissement correspond normalement à une « perte de valeur » 
du bien au fil du temps) 

 
 

✓ Régime BIC-réel en LMP et SCI à l’IS : Plus-value des professionnels 
Ce que l’état nous offre pendant la durée de détention du bien… sera repris à la 
revente ! 
 

Le système de plus-value des professionnels prend en compte pour prix de référence 
du bien la valeur initiale du bien, diminuée de tous les amortissements imputés (« à 
tort » puisque le bien n’a pas réellement perdu de valeur) pendant la période de 
détention. 
(On dit qu’il y a création d’une « plus-value court-terme » pour les amortissements 
effectués à tort) 
 

Ainsi un bien que l’on aurait complètement amorti sera considéré comme ayant une 
valeur comptable nulle ! (et donc une plus-value maximale à la revente) 
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Micro-Foncier 
& Micro-BIC 

 
+ Foncier Réel 

BIC-réel 
LMNP 

BIC-réel 
LMP 

SCI à l’IS 

NON DÉDUCTIBLE 

Déductible en 
AMORTISSEMENT  

par composants  
(sauf la partie terrain) 

 
Sans impact négatif sur 

la plus-value à la 
revente. 

(Plus-value des 
particuliers) 

Déductible en 
AMORTISSEMENT  

par composants  
(sauf la partie terrain) 

 
Mais création d’une 

plus-value  
court-terme 

« ANNULANT » CE 
BIENFAIT au moment 

de la revente 
(Plus-value des 
professionnels) 

Déductible en 
AMORTISSEMENT  

par composants  
(sauf la partie 

terrain) 
 

Mais création 
d’une plus-value  

court-terme 
« ANNULANT » 
CE BIENFAIT au 
moment de la 

revente 
(Plus-value des 
professionnels) 

 

 

Exemple didactique : 
 
 

Nous achetons un bien à 100.000€, que nous amortissons pour un montant de 3000€/an 
(réparti sur les différents composants) 
 

Ce bien est revendu 20 ans plus tard au prix de 110.000€. 
60.000€ (3000€ x 20 ans) auront été déduits en amortissement sur la valeur de ce bien avant la 
revente.  
(Il s’agit là d’une simplification à titre d’exemple – en réalité la somme amortie chaque année 
devrait diminuer, l’amortissement de certains composants prenant fin avant ces 20 ans) 
 
 

✓ Au régime BIC-réel en LMNP : 
Comme nous sommes ici soumis à une plus-value des particuliers 
la plus-value imposable n’est que de 110.000€ - 100.000€ (valeur d’achat sans prise 
en compte de l’amortissement) = 10.000€. 
Nous ne serons donc imposés que sur une plus-value de 10.000€ ! 

 
✓ Au régime BIC-réel en LMP et pour les SCI à l’IS : 

Comme nous sommes ici soumis à une plus-value des professionnels 
la plus-value imposable sera de 110.000€ - 40.000€ (valeur résiduelle du bien après 
amortissement)  
= 70.000€. 
Nous serons donc imposés sur une plus-value de 70.000€ ! 
 

 

Ne sont pas pris en compte dans cet exemple simplifié les différentes exonérations, notamment 
pour durée de détention, ni les montants forfaitaires de frais d’acquisition et de travaux 
pouvant venir réduire cette plus-value. 
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Exemple d’attestation de propriété délivrée le jour de la vente : 
 

Cette attestation se substitue au titre de propriété qui ne sera reçu que plusieurs 
mois plus tard. 

 

 
 
Le notaire nous délivre généralement 2 versions d’attestation, une avec prix et l’autre sans 
prix. 
Il s’agit ici de celle AVEC mention du prix d’acquisition. 

Cet exemple d’attestation de propriété indique un prix d’acquisition du bien de 111.000€. 
 
C’est ce montant, éventuellement augmenté des frais de notaire et d’agence, qui nous servira 
pour l’amortissement du bien. 
 
Nous le transmettrons à notre comptable ou site de comptabilité afin qu’il soit comptablement 
divisé en plusieurs composants amortis séparément. 
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Exemple de tableau d’amortissement selon divers composants 
proposé par le comptable ou site de comptabilité : 

 

 
 

La dotation 2020 de chaque composant est obtenue en divisant la valeur de ce composant par 
la durée d’amortissement (durées affichées en années) 
 
La dotation est réduite la première année, puisqu’elle se fait au prorata de la durée d’activité 
sur l’année. (À moins de commencer son activité au 1er Janvier) 
 
 
Ex : Pour l’aménagement intérieur, représentant 13% de la valeur totale de mon bien, donc 
14 430€ : 
Je déduirai 1/12ème de 14 430€ pendant 12 ans, soit 1 202,50€ par an. 
 

Cet exemple de tableau d’amortissement du bien selon divers composants, déterminé par 
notre comptable ou site de comptabilité indique : 

 
➢ Que 22% du montant du bien constitue le composant « Terrain », non amortissable. 

Cela veut dire que 22% du montant de mon bien ne sera jamais déduit. 

 
➢ Que le montant total d’amortissement sur l’année 2020 issu de mon bien est de : 

1202,50 + 355,20 + 807,27 + 259 + 555 = 3 178,97 € 
 

C’est une somme non négligeable qui viendra réduire le montant de mon revenu 
locatif meublé imposable. 
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20) Prélèvements Sociaux (CSG/CRDS) 
 

PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX (CSG/CRDS) 

Outre l’impôt sur le revenu, nos revenus issus de l’immobilier (Foncier ou BIC) sont également 
soumis aux prélèvements sociaux, à hauteur de 17,2% de notre base imposable. 
 
Ces 17,2% correspondent en 2020 à : 

• 9,2% de Contribution Sociale Généralisée (CSG) 

• 0,5% de Contribution au Remboursement de la Dette Sociale (CRDS) 

• 7,5% de prélèvement de solidarité. 
 
Or sur les 9,2% de CSG prélevés, 6,8% sont déductibles de nos revenus 
(C’est ce que l’on appelle la CSG-déductible) 

Quel que soit notre régime fiscal, nous n’avons généralement pas à déclarer cette  
CSG-déductible en charge pour notre activité. 

L’administration fiscale se chargera de déduire de nos revenus globaux N+1 la part de  
CSG déductible réglée à l’année N. 
Cette somme sera généralement préremplie à la ligne 6DE de notre déclaration n°2042  

Ex : Si à l’année N je déclare une base d’imposition de revenus Fonciers ou BIC de 10.000€ 
(après déduction de tous les abattements/charges/amortissements propres à mon régime 
fiscal) 
 
je serai redevable sur mon avis d’imposition de 10.000€ x 17,2% = 1 720€ de prélèvements 
sociaux 
dont 10.000 x 6,8% = 680€ de CSG-déductible. 
 
Lorsque je déclarerai à l’année N+1, la ligne 6DE de ma déclaration n°2042 sera déjà 
préremplie avec les 680€ de CSG-déductible, qui constitueront une charge déductible de mon 
impôt sur le revenu. 

Micro-Foncier 
& Micro-BIC 

Foncier-réel 
BIC-réel 

(que ce soit simplifié ou 
normal, et LMNP ou LMP) 

SCI à l’IS 

NON-DÉDUCTIBLE* NON DÉDUCTIBLE* NON DÉDUCTIBLE* 
NON 

DÉDUCTIBLE* 

 

*Part de CSG-déductible à ne PAS DÉCLARER EN CHARGE, car sera déduite directement et 
automatiquement par l’administration fiscale au niveau de notre déclaration n°2042, sur notre 
impôt sur le revenu. (Et non au niveau de notre déclaration concernant notre activité de location) 
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21) RÉCAPITULATIF des charges et amortissements courants en 

fonction des régimes fiscaux : 
 

Rappel : aux régimes Micro-Foncier et Micro-BIC, RIEN N’EST DÉDUCTIBLE 
(les charges & amortissements sont remplacés par les abattements forfaitaires) 

 

Dépenses Foncier-réel 
BIC-réel 

(que ce soit simplifié ou 
normal, et LMNP ou LMP) 

SCI à l’IS 

« Frais de notaire » 
Frais de notaire NON 
DÉDUCTIBLES qd liés 

à l’acquisition 

Déductible en CHARGE 
ou AMORTISSEMENT 

Déductible en 
CHARGE ou 

AMORTISSEMENT 

Frais d’agence immo 
pour l’acquisition 

du bien 

Frais d’agence immo 
NON DÉDUCTIBLES 

qd liés à l’acquisition 

Déductible en CHARGE 
ou AMORTISSEMENT 

Déductible en 
CHARGE ou 

AMORTISSEMENT 

Frais de dossier 
bancaires du crédit 

Déductible en 
CHARGE 

Déductible en CHARGE 
Déductible en 

CHARGE 

Frais de garantie du 
cautionnement 

Déductible en 
CHARGE 

Déductible en CHARGE 
Déductible en 

CHARGE 

Prorata de charges 
de copro et de 
taxe foncière 

Déductible en 
CHARGE* 

Déductible en CHARGE 
Déductible en 

CHARGE 

Fonds de roulement 
& Fonds de travaux 

ALUR 

Déductible en 
CHARGE 

si les travaux 
financés sont 
déductibles 

Déductible en CHARGE 
ou AMORTISSEMENT 

selon la nature des 
travaux financés 

Déductible en 
CHARGE ou 

AMORTISSEMENT 
selon la nature des 

travaux financés 

Assurances 
Habitation PNO / 

Crédit / Loyer 
impayé 

Déductible en 
CHARGE 

Déductible en CHARGE 
Déductible en 

CHARGE 

Frais de courtier 
pour la recherche 
d’un crédit immo 

NON DÉDUCTIBLE 
(tolérance possible, 

mais risque de 
redressement) 

Déductible en CHARGE 
Déductible en 

CHARGE 

 
*A priori déductible, mais non explicitement autorisé dans les textes de loi. 
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Dépenses Foncier-réel 
BIC-réel 

(que ce soit simplifié ou 
normal, et LMNP ou LMP) 

SCI à l’IS 

Mensualités de 
crédit 

Remboursement  
du capital  

(« amortissement ») 
NON DÉDUCTIBLE 

Remboursement  
du capital 

(« amortissement ») 
NON DÉDUCTIBLE 

Remboursement du 
capital 

(« amortissement ») 
NON DÉDUCTIBLE 

Intérêts déductibles en 
CHARGE 

Intérêts déductibles en 
CHARGE 

Intérêts déductibles en 
CHARGE 

Taxe Foncière 
Déductible en CHARGE 

Sauf partie TEOM 
Déductible en totalité 

en CHARGE 
Déductible en totalité 

en CHARGE 

Charges de 
copropriété 

• Charges de copro 
« non récupérables » 
Déductibles en 
CHARGE 
 

• Charges de copro 
« récupérables »  
NON DÉDUCTIBLES 
(incluses dans les 
charges déduites à 
l’année N puis 
régularisation 
l’année N+1 pour 
corriger cette 
« erreur ») 

 

• Partie provisions 
spéciales 
Déduite 
ultérieurement en 
charge si les travaux 
financés avec sont 
des travaux 
déductibles 

Déductible en CHARGE 
 

(Sauf partie provisions 
spéciales – fonds de 
roulement et fonds 

travaux ALUR - 
déduites 

ultérieurement en 
charge ou 

amortissement) 

Déductible en CHARGE 
 

(Sauf partie provisions 
spéciales – fonds de 
roulement et fonds 

travaux ALUR - 
déduites 

ultérieurement en 
charge ou 

amortissement) 

Gestion locative Déductible en CHARGE Déductible en CHARGE Déductible en CHARGE 
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Dépenses Foncier-réel 
BIC-réel 

(que ce soit simplifié ou 
normal, et LMNP ou LMP) 

SCI à l’IS 

Frais de 
procédures 

/litiges 

Déductible en 
CHARGE** 

Déductible en CHARGE Déductible en CHARGE 

Travaux 
avant ou 
pendant 

la location 

• Travaux 
d’amélioration et 
travaux de 
réparation 
/entretien : 
Déductibles en 
CHARGE 
(sauf si incombent au 
locataire) 
 
 

• Travaux de 
construction, 
reconstruction ou 
agrandissement : 
NON-DÉDUCTIBLES 

• Travaux de 
réparation 
/entretien 
< 500€HT : 
Déductibles en 
CHARGE 
 
 

• Travaux 
d’amélioration, 
de construction, 
reconstruction ou 
agrandissement 
ou > 500€HT : 
déductibles en 
AMORTISSEMENTS 

• Travaux de 
réparation 
/entretien 
< 500€HT : 
Déductibles en 
CHARGE 
 
 

• Travaux 
d’amélioration, 
de construction, 
reconstruction ou 
agrandissement 
ou > 500€HT : 
déductibles en 
AMORTISSEMENTS 

Mobilier, 
électroménager 

et autres 
équipements 

NON DÉDUCTIBLE 

Déductible en CHARGE 
si < 600 € TTC 

 

Ou AMORTISSEMENT 
si > 600 € TTC 

Déductible en CHARGE 
si < 600 € TTC 

 

Ou AMORTISSEMENT 
si > 600 € TTC 

Frais de 
comptabilité et 

de CGA 
NON CONCERNÉ 

2/3 en RÉDUCTION 
D’IMPÔT 

 

1/3 déductible en  
CHARGE 

NON CONCERNÉ 

 
**Attention au régime Foncier-réel, ces honoraires des Notaires/Huissiers/Avocats/Experts ne sont 
déductibles que s’ils sont destinés au règlement de litiges. 

Ils ne le sont PAS quand ces honoraires sont destinés, par exemple, à l’acquisition du bien. 
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Dépenses Foncier-réel 
BIC-réel 

(que ce soit simplifié ou 
normal, et LMNP ou LMP) 

SCI à l’IS 

Bien immobilier 
en lui-même 

NON DÉDUCTIBLE 

LMNP : 
 

Déductible en 
AMORTISSEMENT  

par composants  
(sauf la partie terrain) 

 
Sans impact négatif 
sur la plus-value à la 

revente. 
(Plus-value des 

particuliers) 

Déductible en 
AMORTISSEMENT  

par composants  
(sauf la partie terrain) 

 
Mais création d’une 

plus-value  
court-terme 

« ANNULANT » CE 
BIENFAIT au moment 

de la revente 
(Plus-value des 
professionnels) 

LMP : 
 

Déductible en 
AMORTISSEMENT  

par composants  
(sauf la partie terrain) 

 
Mais création d’une 

plus-value  
court-terme 

« ANNULANT » CE 
BIENFAIT au moment 

de la revente 
(Plus-value des 
professionnels) 

Prélèvements 
sociaux 

(CSG/CRDS) 
NON-DÉDUCTIBLE*** NON DÉDUCTIBLE*** NON DÉDUCTIBLE*** 

 
***Part de CSG-déductible à ne PAS DÉCLARER EN CHARGE, car sera déduite directement et 
automatiquement par l’administration fiscale au niveau de notre déclaration n°2042. 
(et non au niveau de notre déclaration concernant notre activité) 


